
Projet de loi no 42
(2009, chapitre 33)

Loi modifiant la Loi sur la qualité de
l’environnement et d’autres dispositions
législatives en matière de changements
climatiques

Présenté le 12 mai 2009
Principe adopté le 9 juin 2009
Adopté le 18 juin 2009
Sanctionné le 19 juin 2009

Éditeur officiel du Québec
2009

PREMIÈRE SESSION TRENTE-NEUVIÈME LÉGISLATURE



NOTES EXPLICATIVES

Cette loi a pour objet la réduction des émissions de gaz à effet
de serre qui affectent la qualité de l’atmosphère et contribuent au
réchauffement planétaire et aux changements climatiques.

Afin de permettre de dresser l’inventaire des émissions de gaz à
effet de serre, la loi permet au ministre d’exiger que les émetteurs
qu’il détermine par règlement déclarent leurs émissions. Ces
renseignements feront l’objet d’un registre public.

De plus, la loi prévoit que le ministre élabore et propose au
gouvernement un plan d’action sur les changements climatiques et
qu’il publie, chaque année, l’inventaire des émissions de gaz à effet
de serre ainsi que le bilan des mesures mises en œuvre relativement
à la réduction de ces émissions et à la lutte aux changements
climatiques.

La loi prévoit que le gouvernement fixe des cibles de réduction
des émissions de gaz à effet de serre sur la base des émissions de
l’année 1990.

Cette loi prévoit aussi diverses dispositions permettant d’établir
par règlement du gouvernement tout ce qui est nécessaire à la mise
en place d’un système de plafonnement et d’échange de droits
d’émission.

Elle établit de plus que certains émetteurs devront couvrir leurs
émissions de gaz à effet de serre par un nombre équivalent de droits
d’émission. Ces droits sont notamment des unités d’émission, des
crédits compensatoires et des crédits pour réduction hâtive qui
pourront, dans le cadre du système, faire l’objet de transactions et
être mis en réserve. Des plafonds seront établis par le gouvernement
quant aux unités d’émission pouvant être accordées par le ministre.

En outre, la loi prévoit diverses dispositions relatives à la
gestion et au fonctionnement du système de plafonnement et
d’échange de droits d’émission qui permettent notamment sa gestion
par des tiers, ainsi que des dispositions relatives à son harmonisation
et son intégration avec des systèmes semblables mis en place par
d’autres autorités.
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Enfin, la loi prévoit que les sommes perçues en vertu des
nouvelles dispositions serviront à financer diverses mesures en
matière de changements climatiques.

LOIS MODIFIÉES PAR CETTE LOI :

– Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., chapitre Q-2) ;

– Loi sur la Régie de l’énergie (L.R.Q., chapitre R-6.01).





Projet de loi no 42

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LA QUALITÉ DE
L’ENVIRONNEMENT ET D’AUTRES DISPOSITIONS
LÉGISLATIVES EN MATIÈRE DE CHANGEMENTS
CLIMATIQUES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. La Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., chapitre Q-2) est
modifiée par l’insertion, avant l’article 47, de ce qui suit :

« §1. — Plan d’action sur les changements climatiques et système de
plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre

«46.1. La présente sous-section s’applique à toute personne ou
municipalité, ci-après désignée « émetteur », qui exploite une entreprise, une
installation ou un établissement qui émet des gaz à effet de serre, qui
distribue un produit dont la production ou l’utilisation entraîne des émissions
de gaz à effet de serre ou qui y est assimilée par règlement du gouvernement
ou, pour l’application de l’article 46.2, par règlement du ministre.

On entend par « gaz à effet de serre » le dioxyde de carbone (CO2), le
méthane (CH4), l’oxyde nitreux (N2O), les hydrofluorocarbures (HFC), les
perfluorocarbures (PFC) et l’hexafluorure de soufre (SF6) ainsi que tout autre
gaz déterminé par règlement du gouvernement ou, pour l’application de
l’article 46.2, par règlement du ministre.

«46.2. Pour permettre de dresser et de mettre à jour l’inventaire des
émissions de gaz à effet de serre ou pour permettre la mise en œuvre de toute
mesure visant la réduction de ces émissions, tout émetteur déterminé par
règlement du ministre doit, dans les conditions, délais et fréquence prévus au
règlement :

1° déclarer au ministre ses émissions de gaz à effet de serre, que celles-ci
soient dues à l’exploitation de son entreprise, de son installation ou de son
établissement ou à la production ou à l’utilisation d’un produit qu’il distribue ;

2° fournir au ministre tout renseignement ou document déterminé au
règlement permettant d’établir les émissions visées au paragraphe 1°, lesquels
peuvent varier en fonction de la catégorie d’entreprise, d’installation ou
d’établissement, des procédés utilisés ainsi que des types de gaz à effet de
serre émis ;
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3° acquitter les frais prévus au règlement pour l’inscription au registre
visé au troisième alinéa.

Un règlement pris en vertu du présent article est précédé de la publication
d’un projet de règlement à la Gazette officielle du Québec pour une
consultation de 60 jours.

Le ministre tient un registre public des émissions de gaz à effet de serre
qui indique notamment, pour chaque émetteur, la nature de ses émissions et
les quantités déclarées.

«46.3. Le ministre élabore et propose au gouvernement un plan d’action
pluriannuel sur les changements climatiques comportant notamment des
mesures visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Le ministre
assume la mise en œuvre du plan d’action et en coordonne l’exécution.

«46.4. Afin de lutter contre le réchauffement planétaire et les
changements climatiques, le gouvernement fixe, par décret, sur la base des
émissions de l’année 1990 et pour chaque période qu’il détermine, une cible
de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour l’ensemble du
Québec.

Il peut répartir cette cible en fixant des cibles de réduction ou de limitation
particulières pour les secteurs d’activité qu’il détermine.

Pour la fixation des cibles, le gouvernement prend en compte notamment :

1° les caractéristiques des gaz à effet de serre ;

2° l’évolution des connaissances scientifiques et technologiques en matière
de changements climatiques ;

3° les conséquences économiques, sociales et environnementales des
changements climatiques ainsi que celles découlant des réductions ou
limitations des émissions nécessaires pour atteindre ces cibles ;

4° les objectifs de réduction des émissions prévus par tout programme,
politique ou stratégie visant à lutter contre le réchauffement planétaire et les
changements climatiques ou par toute entente intergouvernementale
canadienne ou internationale en cette matière.

La fixation des cibles est précédée d’une consultation particulière tenue
par la commission parlementaire compétente de l’Assemblée nationale.

Un décret pris en vertu du présent article entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec ou à toute date ultérieure qui y
est indiquée.
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«46.5. Afin de contribuer à l’atteinte des cibles fixées et d’atténuer les
coûts associés aux efforts de réduction ou de limitation des émissions de gaz
à effet de serre, un système de plafonnement et d’échange de droits d’émission
est mis en place.

«46.6. Tout émetteur déterminé par règlement du gouvernement doit,
dans les conditions et pour chaque période prévues au règlement, couvrir ses
émissions de gaz à effet de serre par un nombre équivalent de droits d’émission.

Un droit d’émission est une unité d’émission de gaz à effet de serre, un
crédit compensatoire, un crédit pour réduction hâtive ainsi que tout autre
droit d’émission déterminé par règlement du gouvernement, chacun ayant
une valeur correspondant à une tonne métrique de gaz à effet de serre en
équivalent CO2.

«46.7. En fonction des cibles fixées, le gouvernement établit, par
décret, le plafond d’unités d’émission qui peuvent être accordées par le
ministre au cours de chaque période visée au premier alinéa de l’article 46.6.

Il peut répartir ce plafond en établissant des plafonds particuliers pour les
secteurs d’activité ou les catégories d’entreprises, d’installations ou
d’établissements qu’il détermine.

Le gouvernement publie à la Gazette officielle du Québec un avis des
plafonds qu’il entend fixer indiquant que le décret ne pourra être pris avant
l’expiration d’un délai de 60 jours suivant cette publication et le fait que tout
intéressé peut, durant ce délai, transmettre des commentaires à la personne
qui y est désignée.

Un décret pris en vertu du présent article entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec ou à toute date ultérieure qui y
est indiquée.

«46.8. Dans les conditions déterminées par règlement du gouvernement,
le ministre peut accorder :

1° les unités d’émission disponibles, soit en les allouant gratuitement aux
émetteurs tenus de couvrir leurs émissions de gaz à effet de serre, soit en les
vendant aux enchères ou de gré à gré à toute personne ou municipalité
déterminée au règlement ;

2° des crédits compensatoires à tout émetteur qui a réalisé une réduction
d’émissions de gaz à effet de serre ou à toute personne ou municipalité qui
évite de telles émissions ou qui capte, stocke ou élimine des gaz à effet de
serre dans le cadre d’activités et au cours d’une période déterminées au
règlement ;
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3° des crédits pour réduction hâtive d’émissions de gaz à effet de serre à
un émetteur tenu de couvrir ses émissions qui a réalisé volontairement, au
cours d’une période déterminée au règlement, une réduction de ses émissions
avant la date à laquelle il a été légalement tenu de les couvrir ;

4° tout autre type de droit d’émission déterminé au règlement.

Après chaque allocation d’unités d’émission à titre gratuit, le ministre
publie à la Gazette officielle du Québec la liste des émetteurs tenus de
couvrir leurs émissions de gaz à effet de serre ainsi que le nombre d’unités
d’émission allouées à chacun.

«46.9. Les droits d’émission peuvent faire l’objet de transactions entre
toute personne ou municipalité déterminée par règlement du gouvernement,
dans les conditions qui y sont prévues.

Les droits d’émission non utilisés pour couvrir des émissions de gaz à
effet de serre à la fin d’une période prescrite peuvent, aux conditions
déterminées par règlement du gouvernement, être mis en réserve pour être
utilisés ou faire l’objet d’une transaction lors d’une période ultérieure.

«46.10. Tout émetteur qui cesse l’exploitation de son entreprise, de
son installation ou de son établissement doit, dans les conditions déterminées
par règlement du gouvernement, remettre au ministre les unités d’émission
qui lui ont été allouées gratuitement et qui ne sont pas nécessaires à la
couverture de ses émissions.

«46.11. Pour assurer la comptabilité et la traçabilité des droits
d’émission, le ministre tient un registre public des droits d’émission qui
indique leurs titulaires, le nombre et le type de droits d’émission portés à leur
compte ainsi que tout autre renseignement déterminé par règlement du
gouvernement.

«46.12. Le ministre peut suspendre, reprendre ou annuler tout droit
d’émission qu’il a accordé :

1° lorsque celui-ci a été accordé, a fait l’objet d’une transaction ou a été
utilisé pour couvrir des émissions sur la base de renseignements faux ou
inexacts ;

2° en cas de contravention à une disposition de la présente sous-section
ou d’un règlement du gouvernement pris en vertu de celle-ci ;

3° pour tout autre motif déterminé par règlement du gouvernement.

Le ministre doit, au préalable, donner à l’intéressé un avis de son intention
mentionnant les motifs sur lesquels celle-ci est fondée et lui accorder un
délai d’au moins 10 jours pour présenter ses observations.
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«46.13. Le ministre peut, par règlement, déléguer à une personne ou à
un organisme l’application de tout ou partie d’un règlement pris en vertu de
l’article 46.2 ou la gestion du registre des émissions établi par cet article.

Le gouvernement peut, par règlement, déléguer à une personne ou à un
organisme tout ou partie du système de plafonnement et d’échange de droits
d’émission établi par la présente sous-section ou l’application de tout ou
partie d’un règlement du gouvernement relatif à ce système.

«46.14. Le ministre peut, conformément à la Loi sur le ministère des
Relations internationales (chapitre M-25.1.1) ou à la Loi sur le ministère du
Conseil exécutif (chapitre M-30), conclure une entente avec un gouvernement
autre que celui du Québec, l’un de ses ministères, une organisation
internationale ou un organisme de ce gouvernement ou de cette organisation
afin de réaliser l’harmonisation et l’intégration de systèmes de plafonnement
et d’échange de droits d’émission.

Une telle entente peut notamment prévoir :

1° la reconnaissance mutuelle des droits d’émission accordés
conformément aux différents systèmes et leur correspondance ;

2° la consolidation de registres ;

3° la reconnaissance mutuelle des décisions prises par les autorités
compétentes relativement à la suspension, la reprise ou l’annulation de droits
d’émission.

Le gouvernement peut, par règlement, prendre les mesures nécessaires
pour donner effet à une entente conclue en vertu du présent article.

«46.15. Le gouvernement peut, par règlement :

1° déterminer tout renseignement ou document utile à la comptabilité et à
la traçabilité des droits d’émission que doit fournir au ministre toute personne
ou municipalité qui acquiert un droit d’émission ou fait une transaction ;

2° prévoir des sanctions administratives, pécuniaires ou autres, en cas de
contravention aux dispositions de la présente sous-section ou d’un règlement
du gouvernement pris en vertu de celle-ci ;

3° déterminer les frais exigibles d’un émetteur ou d’une autre personne
ou municipalité pour toute inscription au registre des droits d’émission et
pour l’octroi de crédits compensatoires ou de crédits pour réduction hâtive,
ainsi que les intérêts et pénalités exigibles en cas de non-paiement de ceux-ci ;

4° définir tout terme ou expression utilisé dans la présente sous-section.
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«46.16. Toute somme perçue en vertu de la présente sous-section ou
de ses règlements et toutes redevances d’émission de gaz à effet de serre
perçues conformément à un règlement pris en vertu du paragraphe e.1 du
premier alinéa de l’article 31 sont versées au Fonds vert conformément à
l’article 15.4 de la Loi sur le ministère du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001) et sont destinées à financer
des mesures visant la réduction, la limitation et l’évitement d’émissions de
gaz à effet de serre, l’atténuation des conséquences économiques ou sociales
des efforts de réduction des émissions, la sensibilisation du public et
l’adaptation aux impacts du réchauffement planétaire et des changements
climatiques ou le développement et la participation du Québec à des
partenariats régionaux ou internationaux portant sur ces matières.

«46.17. Le ministre transmet au gouvernement un rapport sur l’atteinte
des cibles de réduction des émissions de gaz à effet de serre fixées en vertu
de l’article 46.4 au plus tard deux ans après l’expiration de la période pour
laquelle ces cibles ont été fixées.

Il lui transmet, en outre, au plus tard le 31 juillet de chaque année, un
rapport sur l’utilisation des sommes versées au Fonds vert en vertu de
l’article 46.16.

«46.18. Le ministre publie annuellement :

1° l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre correspondant à
l’année qui précède de deux ans celle de la publication ;

2° un bilan exhaustif et, lorsque applicable, quantitatif des mesures mises
en œuvre relativement à la réduction des émissions de gaz à effet de serre et
à la lutte aux changements climatiques.

« §2. — Autres mesures d’assainissement ».

2. L’article 96 de cette loi, modifié par l’article 23 du chapitre 21 des lois
de 2009, est de nouveau modifié par l’insertion, dans le deuxième alinéa et
après « visés aux articles 32.5 ou 35, », de « refuse d’accorder des droits
d’émission visés à la sous-section 1 de la section VI, refuse leur utilisation à
des fins de couverture d’émissions de gaz à effet de serre, suspend, reprend
ou annule de tels droits ou impose toute autre  sanction en vertu de cette sous-
section, ».

3. L’intitulé du chapitre VI.3 de la Loi sur la Régie de l’énergie (L.R.Q.,
chapitre R-6.01) est modifié par le remplacement de « L’ADAPTATION »
par « LA LUTTE ».

4. L’article 85.35 de cette loi est remplacé par le suivant :

«85.35. Le gouvernement, pour la période et aux conditions qu’il
détermine, fixe l’apport financier global qui doit provenir des distributeurs
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visés à l’article 85.33 et être consacré à la réduction des émissions de gaz à
effet de serre ou à la lutte aux changements climatiques. ».

5. L’article 85.36 de cette loi est modifié par le remplacement, dans ce qui
précède le paragraphe 1°, de « des objectifs » par « des cibles de réduction
des émissions de gaz à effet de serre fixées en vertu de l’article 46.4 de la Loi
sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) ».

6. L’article 85.38 de cette loi est modifié par l’insertion, au deuxième
alinéa et après « Fonds vert », de « pour les fins prévues à l’article 46.16 de la
Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) ».

7. L’article 85.39 de cette loi est modifié par la suppression de « l’atteinte
des objectifs qu’il s’est fixés et ».

8. Le plan d’action sur les changements climatiques intitulé : « Le Québec
et les changements climatiques, Un défi pour l’avenir », pris en vertu de
l’article 11 de la Loi sur le ministère du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs (L.R.Q., chapitre M-30.001), approuvé par les
décrets nos 543-2006 (2006, G.O. 2, 2941) et 1079-2007 (2007, G.O. 2, 5921),
est réputé pris en vertu de l’article 46.3 de la Loi sur la qualité de
l’environnement (L.R.Q., chapitre Q-2), édicté par l’article 1.

9. L’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre fixé par le
décret no 407-2007 (2007, G.O. 2, 2286) en vertu de l’article 85.35 de la Loi
sur la Régie de l’énergie (L.R.Q., chapitre R-6.01) est réputé être une cible
fixée en vertu du premier alinéa de l’article 46.4 de la Loi sur la qualité de
l’environnement (L.R.Q., chapitre Q-2), édicté par l’article 1.

10. Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur à la date ou aux
dates fixées par le gouvernement, à l’exception des articles 46.1 à 46.4 et de
l’article 46.18 de la Loi sur la qualité de l’environnement, édictés par
l’article 1 ainsi que des articles 3 à 5, 7, 8 et 9 qui entrent en vigueur le
19 juin 2009.












